
Paris, le 12 août 1997

NOTE

sur la proposition de "directive énergie" du 19.3.97

_____________

1.
BREF RAPPEL HISTORIQUE

En 1990, pour organiser au moindre coût la réduction des émissions de CO2 et répartir équitablement l'effort entre les nations (équité que ne peuvent atteindre des quotas par pays), la France a proposé, dans le cadre de la CEE, une taxation du CO2.

La Commission a repris l'idée en substituant une assiette « 50 % CO2 - 50 % énergie », à la proposition française de 100 % CO2.

Son projet, soutenu par l'Allemagne, les Pays-Bas, le Danemark, la Belgique, le Luxembourg et accepté par l'Italie et l'Irlande, a été torpillé par :

‑ la France qui s'est cramponnée à tort au rejet de toute taxation du nucléaire. Son opposition était de fond au début ; en 1994, elle n'était plus que tactique, notre pays ayant compris que toute taxation, même partielle, du CO2 lui était favorable et que toute taxation était préférable à des quotas.

Mais nous avons trop tardé à faire la concession d'une assiette portant pour moitié sur l'énergie et le projet a été abandonné compte tenu des autres oppositions.

‑ l'Espagne, le Portugal et la Grèce considèrent que, tant qu'ils n'auront pas rattrapé le niveau de vie et les émissions par habitant du reste de l'Union, il ne fallait rien leur demander,

‑ le Royaume‑Uni, partisan d'une subsidiarité totale dans l'action.

Notre obstination à bloquer le projet a convaincu nos partenaires, et plus encore la Commission, que la France avait gros à gagner à taxer le CO2 (ce qui est largement inexact). Nous nous retrouvons aujourd'hui avec une démarche inspirée, dans ses modalités, de notre mémorandum du 23 mars 1994 (création de nouvelles accises sur les produits énergétiques qui n'en avaient pas et prise en compte du souci de lutter contre l'effet de serre dans la fixation des taux minimum d'accise) mais avec une assiette 100 % énergie.

2.
ASSIETTE DE CES ACCISES (OU SUPPLÉMENTS D'ACCISES)

2.1
Le motif initial de cette opération ayant été la lutte contre l'effet de serre, il est a priori logique de plaider pour une assiette CO2. Mais les raisons qui légitiment une internalisation des coûts futurs du changement de climat peuvent aussi être avancées pour d'autres inconvénients liés à la production, à la transformation ou à l'utilisation d'énergie, ainsi que pour la prise en compte du caractère non renouvelable (et plus ou moins rare) de la plupart des énergies.

Notre pays a plaidé que les inconvénients et coûts de long terme du nucléaire étaient imputés aux producteurs de cette énergie qui internalisent le coût des accidents possibles par de très coûteuses précautions techniques, prennent en compte les coûts de long terme par des provisions très élevées (plus de 120 GF de provisions ont été déjà constituées par EDF) et restent responsables de leurs déchets alors que le CO2, déchet de l'énergie fossile, échappe irrémédiablement au contrôle de quiconque. Ce point de vue est en grande partie exact mais appelle néanmoins des réserves :

‑ si les précautions prises pour éviter des accidents n'ont pas d'équivalent dans les autres activités humaines, la probabilité d'un accident grave n'est pas nulle et l’ « espérance mathématique » de son coût ne peut être totalement négligée, compte tenu de la gravité possible d'un tel accident, si peu probable soit‑il ;

‑ les coûts de démantèlement des installations sont sans doute provisionnés correctement pour les centrales nucléaires classiques, mais les coûts de long terme des déchets ne sont pas provisionnés (on peut en outre s'interroger sur la pertinence de laisser à une entreprise la gestion de provisions aussi considérables pour des dépenses aussi lointaines).

Nous ne pouvons pas affirmer qu'il est illégitime de faire internaliser par la fiscalité certains coûts que ne reflètent pas les prix actuels de l'électricité nucléaire.

En proposant de taxer deux fois plus l'usage de l'énergie fossile que celui de l'énergie nucléaire, la Commission avait fait précédemment une proposition non dépourvue de bon sens, dans un domaine où l'on est bien en peine de chiffrer avec précision les externalités des diverses formes d'énergie.

2.2
Par ailleurs, on doit examiner s’il est réellement beaucoup plus efficace, pour lutter contre
l'effet de serre, de taxer le CO2 plutôt que l' « énergie et le CO2 ».

Les deux approches n'ont pas des efficacités très différentes pour réduire les émissions liées à l'emploi par le consommateur final de carburants ou combustibles fossiles. Le contenu en carbone des diverses énergies fossiles n'est pas identique (le gaz en contient 24 % de moins que le pétrole et 40 % de moins que le charbon). Mais les mécanismes de fixation des prix sur le marché de l'énergie sont tels qu'une disposition fiscale favorable au gaz se traduira assez vite par un renchérissement relatif du gaz par rapport au pétrole qui compensera pratiquement le différentiel de taxe : la moindre taxation du gaz se traduira par un accroissement de la rente des producteurs de gaz et non par un moindre prix TTC du gaz comparé au pétrole. L'usage du charbon, moins commode d'utilisation que le pétrole et le gaz, serait au contraire freiné au bénéfice des deux autres, ce qui serait bon pour nos émissions de CO2 dans les années à venir mais mauvais en terme de développement durable, les réserves de charbon étant beaucoup plus abondantes que celles des deux autres (400 ans au rythme actuel contre 40 pour le pétrole et 70 pour le gaz).

La taxation du CO2 est par contre plus efficace en France pour réduire les émissions liées à la production d'électricité, mais la France est dans une situation très singulière au sein de l'Europe. Dans les systèmes électriques de nos voisins, où l'électricité est toujours, à la marge, produite avec de l'énergie fossile, taxation du CO2 ou de l'énergie ont pratiquement le même effet sur les émissions de leur parc actuel de centrales. Il est très vraisemblable par ailleurs que la taxation du CO2 ne ferait pas accepter le nucléaire par l'opinion des pays qui rejettent cette énergie (parce qu'ils lui attribuent des coûts externes élevés).

En France la taxation du CO2 agirait par trois voies différentes sur les émissions de CO2 de notre système électrique :

‑ en accroissant très légèrement la part du nucléaire (toute choses égales par ailleurs) dans le parc de centrales ;

‑ en incitant par les tarifs à aplatir la courbe de charge (augmentation différentielle des kWh de pointe qui provoquent l'appel aux centrales thermiques au sein d'un parc donné) ;

‑ en rentabilisant la substitution d'électricité d'origine nucléaire à des combustibles fossiles, dans des usages performants de l'électricité.

On peut écarter l'hypothèse d'un développement du parc nucléaire français dans le seul but d'exporter davantage d'électricité, notre pays ayant clairement affirmé sa volonté de ne pas accroître ses exportations. Ces dernières sont aujourd'hui contraintes par la difficulté de développer les ouvrages d'interconnexion qui peuvent être utiles par ailleurs, à solde net donné des exportations, pour échanger de la pointe dans les deux sens et fiabiliser les réseaux.

Au total, à l'échelle de l'Union européenne, l'impact sur les émissions de CO2 sera peu différent d'ici à 2015 (échéance de la négociation de Kyoto) selon que l'assiette de la taxation serait 100 % CO2 ou 50% CO2 ‑ 50 % énergie.

2.3
Au plan de la compétitivité relative des divers pays de l'Union, le choix de l'assiette ne

joue pas nécessairement dans le sens que l'on croit.

S'il y a un gain en emploi à terme à transférer des prélèvements obligatoires de l'assiette perverse actuelle sur les salaires vers une assiette « CO2 ‑ énergie », les pays gagnants sont ceux qui auront pu saisir le prétexte des externalités environnementales liées à l'énergie pour réduire le plus leurs prélèvements assis sur les salaires : une taxe CO2 crée sur ce plan une opportunité moindre en France que chez ses voisins.

Par ailleurs, nos exportations d'électricité étant plafonnées au niveau actuel, la seule différence entre une taxe 100 % CO2 et une taxe 50% CO2 ‑ 50 % énergie est que, dans le premier cas, EDF bénéficiera d'un surcroît de rente important qui sera dans le second cas partagé par EDF et l'Etat (ceci dans l'hypothèse d'une taxation de l'électricité par le biais de la taxation des énergies primaires nécessaires pour la produire ‑ taxation des intrants).

2.4
En conclusion, je recommande que la France plaide pour une assiette 50% CO2 ‑50%

énergie, rendant ainsi tardivement hommage aux premières propositions de la Commission. Il 

me paraît par contre totalement exclu aujourd'hui de plaider (même tactiquement) pour une taxe 100 % CO2.

3. MODE DE TAXATION DE L'ÉLECTRICITÉ

La commission propose une accise sur l'électricité vendue au consommateur final dans chaque pays, dont le taux, rapporté à cette énergie finale, est supérieur de 18,6 % seulement à celui proposé pour les combustibles (et il est uniforme dans toute l'Europe alors que l'impact environnemental des systèmes électriques des divers pays est très différent)*.

Cette proposition comporte deux inconvénients forts et un avantage :

‑ son taux est anormalement faible ; pour produire de l'électricité, il faut 2 à 3 fois plus d'énergie primaire que l'on n'obtient d'énergie finale. Une taxation au taux proposé encouragerait la substitution d'électricité à des combustibles, dans des conditions qui augmentent les émissions de CO2 quand l'électricité est produite avec de l'énergie fossile ;

‑ ce mode de taxation n’est pas un encouragement à rechercher de bons rendements dans la production d'électricité ;

‑ son avantage est celui de la simplicité fiscale.


Par souci d’efficacité, nous devrions demander que l’électricité soit taxée par le biais d'une accise sur ses intrants. Cette opération est simple quand l’intrant est un combustible fossile 
qui a par ailleurs d’autres usages comme énergie finale.


Les cas du nucléaire et de l’hydraulique présentent quelques difficultés.


Compte tenu de la nature des externalités du nucléaire, dont l’énergie ne peut être utilisée
en pratique que pour produire de l’électricité, il n’y a pas lieu d’encourager des gains de rendement qui rendraient l’installation moins sûre : la taxation pourrait se faire sur la base d’une quantité forfaitaire d’énergie primaire par kWh, par exemple sur la base de la moyenne des rendements observés sur des centrales à charbon.

Nous devrions plaider pour la non taxation de l'intrant mécanique qu'est l'énergie hydraulique. La différence de taxation des installations hydroélectriques en fonction de leur taille ne se justifie pas et les inconvénients de chaque installation sont des cas d'espèce à régler au cas par cas, principalement par des contraintes de débit réservé et de modalités des lâchures.


La Commission avait objecté deux difficultés à la taxation des intrants :

a)
La taxation ne pourrait pas se faire au lieu de production de l'électricité mais devrait se faire au lieu de consommation. On ne voit pas pourquoi la taxation ne se ferait pas au lieu de production, au bénéfice du pays de production si ce pays voit porter à son débit l'émission de CO2 correspondante (au titre des engagements issus de la convention de RIO) et s'il subit les autres externalités que l'on entend viser par la taxe. On n'imagine pas de faire payer, au lieu de consommation du ciment, une accise au titre du CO2 qu'il contient (or l'intrant énergétique représente 10 à 13 % du coût du ciment contre 50 % du coût de l'électricité).

b)
Une taxation des intrants créerait des difficultés pour les échanges d'électricité avec les pays extérieurs à l'Union européenne, en encourageant des importations en provenance de pays ne taxant pas les intrants et en pénalisant les exportations de l'Union européenne vers ses voisins : ce point peut être réglé par une taxation des importations, sur la base de la moyenne des intrants utilisés pour produire l'électricité dans le pays importateur (ou dans le pays exportateur), et par un remboursement de taxe pour les exportations selon des modalités semblables.

4.

TAXATION DES CARBURANTS ROUTIERS

La taxation des carburants routiers existe déjà au titre de nombreuses externalités qui n'ont rien à voir avec l'effet de serre ni avec l'utilisation de l'énergie et sont beaucoup plus lourdes, notamment celles qui ont trait aux coûts d'infrastructures et des accidents de la route. Ces dernières externalités sont aujourd'hui très loin d'être correctement imputées, en particulier pour le transport routier de marchandises utilisateur de gazole (voir note jointe). On a toujours dit que, compte tenu de l'incertitude actuelle sur l'ampleur exacte et l'échéance des risques liés à l'effet de serre, il fallait en priorité prendre les mesures « sans regret » qui étaient légitimes de toute façon pour d'autres motifs.

Tel est le cas du nécessaire relèvement de la taxe sur le gazole dans tous les pays de l'Union (excepté du Royaume-Uni) et de l'essence dans beaucoup de pays (pas en France).

La proposition du 19 mars 1997 est tout à fait insuffisante alors que celle du 21 octobre était satisfaisante : il faut le dire clairement.

Une autre mesure sans regret serait celle de la régulation de l'usage de l'automobile en ville, notamment par un péage, mais il s'agit là de mesures nationales que la Commission devrait seulement recommander.

5.
PROTECTION DES INDUSTRIES DONT L'ACTIVITÉ A UN FORT CONTENU ÉNERGÉTIQUE

Il faut, me semble‑t‑il, s'orienter résolument vers un très fort crédit d'impôt pour les investissements d'économie d'énergie (50 % sinon 100 %) et un écrêtement pour les établissements pour lesquels le renchérissement de l'énergie dû à l'écotaxe excède 2 % de la valeur ajoutée. Les DRIRE, avec l'aide des délégations régionales de l’ADEME, devraient apporter aux services de la DGI toute l'aide nécessaire à cette opération.

Y. MARTIN

* Si l’on tient compte du rendement de la production de l’électricité, il faudrait une accise supérieure de 163 % à celle des combustibles.
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